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Le Premier ministre,
Sur le rapport  du ministre d'État,  ministre de l'Éducation nationale,  de la

recherche et des sports,
Vu la Constitution, et notamment son article 37 ;
Vu  la  loi  du  16  juin  1881  modifiée  relative  aux  titres  de  capacité  de

l'enseignement primaire ;
Vu la loi du 30 octobre 1886 modifiée sur l'organisation de l 'enseignement

primaire ;
Vu le décret du 18 janvier 1887 modifié relatif à l'exécution de la loi du 30

octobre 1886 sur l'enseignement primaire ;
Vu  le  décret  n°  64-217  du  10  mars  1964  modifié  relatif  aux  maîtres

contractuels et agréés des établissements d'enseignement privés sous contrat ;
Vu le  décret  n°  86-487  du  14  mars  1986  relatif  au  recrutement  et  à  la

formation des instituteurs ;
Vu le décret n° 81-1005 du 9 novembre 1981 portant abrogation de certaines

dispositions relatives à l'enseignement du ler degré, et notamment ses articles ler

et 2 ;
Vu l'avis du Conseil  de l'enseignement  général et technique en date du 9

juillet 1987 ;
Vu l'avant-dernier alinéa de l'article 21 du décret n° 63-766 du 30 juillet

1963 ;
Le Conseil d'État (section de l'intérieur) entendu,

Décrète
Art. 1er. - L'article 21 de la loi du 30 octobre 1886 susvisée est abrogé.
Art. 2. - Les articles 106, 107, 117, 118 et 119 du décret du 18 janvier 1887

susvisé sont abrogés.
Art. 3. - Le titre de capacité de l'enseignement primaire, prévu par la loi du

16 juin  1881,  en  son  article  1er, est  le  baccalauréat  pour  les  établissements
d'enseignement privés hors contrat.

Art. 4. - Le présent décret entrera en vigueur le 1er  janvier 1990. Toutefois,
les dispositions de l'article 3 ne sont pas applicables aux personnes en fonctions
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à  la  date  d'entrée  en  vigueur  du  présent  décret  et  titulaires  du  brevet
élémentaire.

Art. 5. - Le présent décret n'est pas applicable dans les territoires d'outre-mer
et à Mayotte.

Art.  6.  -  Le  ministre  d'État,  ministre  de  l'Éducation  nationale,  de  la
Recherche et des Sports, est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera
publié au Journal officiel de la République française.
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